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[OMISSIS] 

Cour de cassation de Belgique 

Arrêt 

N° P.24.0111.F 

LE PROCUREUR GENERAL PRES LA COUR D’APPEL DE MONS, 
demandeur en cassation, 

contre 

[OMISSIS] [HL], [OMISSIS] 

personne faisant l’objet d’un mandat d’arrêt européen, 

 
i Le nom de la présente affaire est un nom fictif. Il ne correspond au nom réel d’aucune partie à la procédure. 
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défendeur en cassation. 

I. LA PROCÉDURE DEVANT LA COUR 

Le pourvoi est dirigé contre un arrêt rendu le 18 janvier 2024 par la cour d’appel 

de Mons, chambre des mises en accusation. 

[OMISSIS] 

[OMISSIS] [procédure]. 

II. LA DÉCISION DE LA COUR 

1 Le défendeur, qui est de nationalité belge et réside sur le territoire du Royaume, 

fait l’objet d’un mandat d’arrêt européen émis le 9 mars 2016 par les autorités 

grecques en vue de l’exécution d’une peine d’emprisonnement de cinq ans. 

L’arrêt attaqué refuse d’exécuter ce mandat d’arrêt européen en application de 

l’article 4, 5°, de la loi du 19 décembre 2003 relative au mandat d'arrêt européen. 

Il motive ce refus par les déficiences mentales du défendeur, conjuguées aux 

conditions de détention dans l’État d’émission, incompatibles avec les garanties 

prévues aux articles 3 et 5 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales. Il précise que le défendeur serait exposé au risque 

d’être détenu dans une prison surpeuplée où il ne pourrait bénéficier de soins 

adaptés à son état de santé. 

2 Pris de la violation de l’article 6, 4°, de la loi du 19 décembre 2003 relative au 

mandat d'arrêt européen, le moyen soutient qu’après avoir refusé d’exécuter le 

mandat d’arrêt européen en raison des conditions d’exécution de la peine 

d’emprisonnement dans l’État d’émission, la chambre des mises en accusation 

aurait dû envisager l’application de la cause de non-exécution facultative visée à 

l’article précité. À cet égard, le demandeur fait valoir que cette disposition légale 

tend à éviter l’impunité de la personne dont la remise est refusée. 

Le moyen soutient également que la chambre des mises en accusation aurait dû 

poser à la Cour de justice de l’Union européenne, à titre préjudiciel, la question de 

savoir si, en cas de constatation par l’autorité judiciaire de l’État d’exécution 

d’une cause de refus d’exécution obligatoire du mandat d’arrêt européen en raison 

d’un risque d’atteinte aux droits fondamentaux de la personne concernée, cette 

autorité doit examiner la possibilité d’appliquer la cause de non-exécution 

facultative du mandat d’arrêt européen visée à l’article 4[, paragraphe] 6, de la 

décision cadre 2002/584/JA1 du Conseil du 13 juin 2002 relative au mandat 

d'arrêt européen, dont l’article 6, 4°, précité, de la loi du 19 décembre 2003 

constitue la transposition en droit belge. 
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3 En vertu de l’article [1er, paragraphe] 2, de la décision-cadre précitée, les États 

membres exécutent tout mandat d'arrêt européen, sur la base du principe de 

reconnaissance mutuelle et conformément aux dispositions de ladite décision- 

cadre. 

Conformément à l’article [1er, paragraphe] 3, de la décision-cadre, cette obligation 

ne saurait avoir pour effet de modifier l'obligation de respecter les droits 

fondamentaux et les principes juridiques fondamentaux tels qu'ils sont consacrés 

par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne. 

L’article 4, 5°, de la loi du 19 décembre 2003[,] qui a transposé cette décision-

cadre dans l’ordre juridique belge, prévoit que l'exécution d'un mandat d'arrêt 

européen est refusée s'il y a des raisons sérieuses de croire qu’elle aurait pour effet 

de porter atteinte aux droits fondamentaux de la personne concernée, tels qu'ils 

sont consacrés par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne. Ce motif de non-

exécution du mandat d’arrêt européen est obligatoire. 

4 Il ressort de l’arrêt [OMISSIS] [du 17 décembre 2020, Openbaar Ministerie 

(Indépendance de l’autorité judiciaire d’émission) (C‑354/20 PPU et C‑412/20 

PPU, EU:C:2020:1033)] que le mécanisme du mandat d’arrêt européen vise 

notamment à lutter contre l’impunité d’une personne recherchée qui se trouve sur 

un territoire autre que celui sur lequel elle est soupçonnée d’avoir commis une 

infraction. 

Par ailleurs, aux termes de l’arrêt [OMISSIS] [du 29 juin 2017, Popławski 

(C‑579/15, EU:C:2017:503)], la Cour de justice de l’Union européenne a décidé 

que la juridiction nationale compétente est tenue, en prenant en considération 

l’ensemble du droit interne et en faisant application des méthodes d’interprétation 

reconnues par celui-ci, d’interpréter les dispositions nationales en cause au 

principal, dans toute la mesure possible, à la lumière du texte et de la finalité de 

cette décision-cadre. Cette obligation impliquait, dans l’espèce à l’époque soumise 

à la Cour, que, en cas de refus d'exécuter un mandat d’arrêt européen émis en vue 

de la remise d’une personne ayant fait l’objet, dans l’État membre d’émission, 

d’un jugement définitif la condamnant à une peine privative de liberté, les 

autorités judiciaires de l’État membre d’exécution avaient l’obligation de garantir 

elles-mêmes l’exécution effective de la peine prononcée contre cette personne. 

Conformément à l’article 6, 4°, de la même loi qui, comme il a été dit, a transposé 

l’article 4[, paragraphe] 6, de la décision-cadre, l’exécution du mandat d’arrêt 

européen peut notamment être refusée si cet acte a été émis aux fins d'exécution 

d'une peine, lorsque la personne concernée est belge, demeure ou réside en 

Belgique et que les autorités belges compétentes s'engagent à exécuter cette peine 

conformément à la loi belge. 

5 Le moyen pose la question de savoir si, lorsque les juridictions de l’État 

d’exécution d’un mandat d’arrêt européen ont constaté qu’il existait un risque, en 

cas de remise de la personne recherchée à l’État d’émission, d’atteinte aux droits 
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fondamentaux de cette personne, de sorte qu’elles sont tenues de refuser 

l’exécution du mandat d’arrêt européen, l’article 4[, paragraphe] 6, de la décision-

cadre doit être interprété comme imposant à ces mêmes juridictions de l’État 

d’exécution d’examiner, afin d’éviter l’impunité de la personne recherchée qui a 

la nationalité de cet État ou y réside, s’il y a lieu d’ordonner, conformément à la 

disposition qui transpose dans l’ordre juridique national l’article 4[, paragraphe] 6, 

précité, l’exécution, dans l’État membre d’exécution, de la peine 

d’emprisonnement infligée à la personne concernée dans l’État membre 

d’émission du mandat d’arrêt européen, peine qui est visée par cet acte. 

6 En vertu de l’article 267 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

lorsqu’une question sur la validité et l'interprétation des actes pris par les 

institutions, organes ou organismes de l’Union est soulevée dans une affaire 

pendante devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas 

susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne, cette juridiction est tenue 

de saisir la Cour. 

[OMISSIS] 

PAR CES MOTIFS, 

LA COUR 

Sursoit à statuer jusqu’à ce que la Cour de justice de l’Union européenne ait 

répondu à la question préjudicielle suivante : 

Lorsque les juridictions de l’État membre d’exécution d’un mandat d’arrêt 

européen ont constaté qu’il existe un risque, en cas de remise de la personne 

recherchée à l’État membre d’émission, d’atteinte aux droits fondamentaux de 

cette personne, liée à l’exécution de la peine étrangère, de sorte qu’il y a lieu de 

refuser l’exécution du mandat d’arrêt européen, l’article 4[, paragraphe] 6, de la 

décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil du 13 juin 2002 relative au mandat d'arrêt 

européen et aux procédures de remise entre États membres doit-il être interprété 

comme imposant à ces mêmes juridictions de l’État d’exécution d’examiner, afin 

d’éviter l’impunité de la personne recherchée qui a la nationalité de cet État ou y 

réside, s’il y a lieu d’ordonner, conformément à la disposition qui transpose dans 

l’ordre juridique national l’article 4[, paragraphe] 6, précité, l’exécution, dans 

l’État membre d’exécution, de la peine d’emprisonnement infligée à la personne 

concernée dans l’État membre d’émission du mandat d’arrêt européen, peine qui 

est visée par cet acte ? 

[OMISSIS] 

[OMISSIS] [procédure] 


